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Etang de Leucate
Question écrite n° 10119

Texte de la question

M. Alain Madalle attire l'attention de M. le ministre de l'environnement sur les effets dommageables du
stationnement des autocaravanes sur le territoire prive et public des communes riveraines de l'etang de Leucate
(Aude). En effet, le sejour frequent et prolonge des autocaravanes entraine des nuisances pour les riverains de
l'etang et est source de pollutions pour l'etang lui-meme dont les productions sont menacees. Certes les maires
disposent de moyens juridiques, au titre notamment de leurs pouvoirs generaux de police, pour lutter contre
certaines pratiques mais ont souvent des difficultes pour les faire respecter. De meme, l'amenagement d'aires
speciales d'etapes en bordure des zones les plus exposees en contrepartie d'une interdiction de sejour sur ces
memes zones est rarement de nature a favoriser la prevention des risques de pollution. Aussi il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour aider les maires a proteger les zones sensibles du territoire
communal soumises a une forte frequentation touristique.

Texte de la réponse

Les caravanes et les autocaravanes constituent a la fois un moyen d'hebergement et de transport. A ce titre,
deux sortes de dispositions leur sont applicables : celles concernant le camping et celles relatives au
stationnement des vehicules. L'article R. 443-3 du code de l'urbanisme prevoit que le stationnement des
caravanes en dehors des terrains amenages peut etre interdit, a la demande ou apres avis du conseil municipal,
dans les conditions fixees par les articles R. 443-9 et R. 443-10 du meme code relatifs a l'interdiction du
camping. Au nombre des motifs d'interdiction figurent notamment les atteintes a la salubrite ou a la tranquillite
publiques, aux paysages naturels ou urbains, a l'exercice des activites agricoles et forestieres ou a la
conservation des milieux naturels, de la faune ou de la flore. Suivant qu'existe ou non un plan d'occupation des
sols approuve, la decision est prise par le maire ou le prefet, apres avis de la commission departementale de
l'action touristique. Ces dispositions, qui s'appliquent sans prejudice du droit de la commune d'interdire le
stationnement sur son domaine prive, ce conjuguent avec celles qui regissent le stationnement des vehicules
sur la voie publique. Le stationnement des vehicules soumis a immatriculation, au nombre desquels figurent les
caravanes et les autocaravanes, fait en effet l'objet d'une stricte reglementation organisee par les articles R. 37
et R. 285 du code de la route : le non-respect de l'interdiction de stationner decidee par le maire constitue une
contravention et peut donner lieu a une mise en fourriere du vehicule lorsque le stationnement excede sept jours
consecutifs ou lorsque le conducteur est absent ou refuse, sur injonctions des agents verbalisateurs, de mettre
un terme au stationnement illicite. L'ensemble de ces dispositions, pour l'application desquelles les maires
disposent du concours des officiers et agents de police judiciaire de la police et de la gendarmerie nationales,
ainsi que de celui des policiers municipaux et des gardes-champetres, parait de nature a prevenir les risques de
pollution que peut engendrer la pratique du caravaning.
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